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ENTRETIEN Rrm

Entretien avec...
Le general d'armee Maurice Schmitt,
ancien chef d'etat-major des armees

Le general d'armee Maurice

Schmitt a occupe de
1987 ä 1991 la fonction de
chef d'etat-major des
armees. A ce titre, il a joue un
röle de premiere importance

lors de l'intervention
frangaise contre l'Irak en
1990-1991. Actuellement, il
est Gouverneur des
Invalides. II a aecorde un entretien

ä Philippe Raggi le 15
mars 1994.

Reflexions sur la

guerre du Golfe

Philippe Raggi: Dans le
Golfe, avons-nous eu les
moyens de notre politique?
Je pense aux delais necessaires

pour le deploiement
de nos forces sur place...

General Schmitt: Le Golfe,

contrairement au Tchad,
n'etait pas dans les zones
d'intervention de la France.
II etait, apres la Seconde
Guerre mondiale, dans la
zone d'interet britannique
et, ensuite, dans la zone
d'interet americaine, quand
les Anglais n'ont plus eu
les moyens de controler
seuls le Golfe persique.
Ceci etant, nous avions de
tres bonnes relations avec
l'Arabie saoudite. II y avait
ä faire respecter le droit
international, donc il etait
important que la France s'as-
socie aux nations qui s'en-
gageaient dans le Golfe.

La France est loin d'avoir
employe tous ses moyens,
mais, en ce qui concerne
les delais de mise en place,
nous avons ete pratiquement

les plus rapides. Notre

marine etait sur les trois
detroits en meme temps
que la marine americaine;
ce n'etait pas complique,
nous avions des bateaux
sur place. II en allait de meme

- et je mets toujours les
Americains ä part - pour
les Operations terrestres.
Les Americains sont arrives
en Arabie saoudite des le
mois d'aoüt 1990, parce
qu'ils en avaient decide ainsi.

Nous n'etions pas dans
ce cas.

II ne faut pas faire partir
les delais de mise en place
des troupes frangaises
depuis l'agression de l'Irak
contre le Kowei't, mais
depuis le jour de la decision
d'engager des forces terrestres

en Arabie saoudite. Or
cette decision correspond
au saccage de notre ambas-
sade ä Koweit-City, le 15
septembre. C'est ä cette date

que le President de la
Republique prend sa decision.
Les forces sont parties de
Toulon le 20 septembre.
Vous n'avez pas un pays,
sauf les Etats-Unis, qui
peut faire aussi bien. Nous
avions un contingent taille
ä la mesure de ce que nous
voulions faire dans le Golfe,
c'est-ä-dire apporter une
force d'appoint qui montre

aux Saoudiens et aux
Americains que nous etions soli-
daires. Nous avons constitue

ce que j'appellerais une
brigade legere aeroterres-
tre (il y avait un regiment
d'helicopteres) et avons
pris une participation ä

l'action aerienne.

Parties de Toulon le 20
septembre, nos troupes etaient
operationnelles sur le
terrain, ä hauteur d'Hafar-el-
Batin, exactement un mois
plus tard. II faut quand meme

compter que, depuis
Toulon, il faut une semaine
pour arriver ä Yambu et
qu'ensuite, il faut quatre ou
cinq jours pour rejoindre
Hafar-el-Batin par la route,

ce qui represente plus
de 1000 kilometres. Si on
prend en compte les Operations

de chargement et de
dechargement, le fait que le
dernier qui parte n'arrive
pas au meme moment que
le premier, on comprend un
peu mieux le probleme des
delais.

Avec le vote de la resolution

678 de l'ONU prise aux
derniers jours de novembre,

resolution qui autori-
sait l'emploi de la force au
Koweit, les Americains, les
Britanniques et les Frangais
ont decide de doubler leurs
forces puisqu'il ne s'agissait

plus de proteger l'Arabie

saoudite, mais d'attaquer

et de chasser les
Irakiens du Koweit, de le libe-
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rer. La decision du President

de la Republique a ete
prise aux alentours du 1er
decembre et nous etions
operationnels avant le jour
de l'An autour d'Hafar-el-
Batin. Nos forces aeriennes,

quant ä elles, furent
mises en place beaucoup
plus rapidement, ce qui est
tout ä fait normal.

Ph. R.: Dans le Golfe,
avons-nous ete incapables
d'intervenir de nuit

M. S.: On a cette manie
frangaise de toujours voir
ce qui ne fonctionne pas. II

est vrai que les choix faits
par l'Armee de l'air ont
privilegie la defense aerienne
sur l'attaque au sol. Nous
avons participe ä cette
defense nuit et jour, des le
debut de la couverture
aerienne de l'Arabie saoudite.
Les Mirage 2000 de defense
aerienne, qui sont actuellement

parmi les meilleurs
avions de cette categorie,
ne sont pas des avions
d'appui-feu: ce sont des avions
de defense aerienne.

Ces appareils ont beneficie

d'une priorite dans
les choix faits par l'Armee
de l'air et par le gouvernement,

dans les annees
1980. On avait donc fait
l'impasse sur les Jaguar.
On pensait avoir le temps
d'attendre les Rafales qui
allaient etre polyvalents.
C'est vrai, les Jaguar n'atta-
quent pas la nuit, mais, ceci

etant, ils ont attaque de
jour. Comme il fallait
attaquer de jour et de nuit,
nous avons pris notre part
de travail. Cela vaut aussi
pour les helicopteres Gazelle

qui ne sont pas aptes au

tir de nuit. II faudra attendre
le 77gre. Nous avons des
annees de retard sur les
Americains, mais il n'est
pas tres grave d'avoir du
retard sur ses allies, l'impor-
tant est de n'en pas avoir
sur ses adversaires.

Nous avions aussi du
retard sur les chars irakiens,
lesquels etaient capables
de tirer de nuit et en rou-
lant. Les combats se
seraient deroules autrement
si les Irakiens avaient eu

des equipages differents,
plus entraines. J'ai rencontre

un commandant de
division US de chars Abrams
qui m'a dit: «On aurait change

nos materiels avec les
Irakiens, on les aurait quand
meme detruits ä 100%. On
aurait pris les chars russes
T-72 avec des equipages
americains, on leur aurait
passe les Abrams, on les
detruisait ä 100% quand
meme.» L'important, quand
vous avez un char, c'est de
tirer vite, et c'est cela Ten-

ir» >•

p

General Maurice Schmitt (Photo E.C.P. Armees).
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trainement de l'equipage.
C'est au moins aussi important

que la qualite du materiel.

L'entrainement, la
cohesion des equipages, la
capacite de tirer le coup au
but avant l'adversaire, c'est
une affaire de quelques
secondes1. Peut-etre qu'avec
des equipages russes dans
les T-72, cela n'aurait pas
ete la meme chose.

Ph. R.: Le Systeme RITA2,
pourquoi ne pas l'avoir
employe dans sa totalite?

M. S.: C'est un Systeme
integre de transmissions au
niveau du corps d'armee. II

a ete fabrique ä l'epoque de
la Guerre froide pour nos
trois corps d'armee et pour
notre force d'action rapide,
afin d'assurer les transmissions

entre les divisions,
les corps et la 1re Armee.
Nous n'avions donc aueune
raison d'avoir un Systeme
RITA dans le Golfe oü
nous avions une division.
Les transmissions ä l'interieur

d'une division n'ont
jamais ete assurees avec
RITA. A l'avenir, ces
transmissions seront assurees
avec des emetteurs-reeep-
teurs de la quatrieme generation

ä saut de frequences.
Les chefs de corps, de
regiment ont simplement un
terminal RITA pour pouvoir
entrer, si necessaire, dans
le reseau du corps d'armee.
Le reseau de la division n'u-
tilise pas ce Systeme. Dans
le Golfe, on n'eut besoin de
RITA que pour les
Communications entre le PC de
division et Riyad. Les Americains

avaient le RITA au 18e

*

Photo E.C.P. Armees.

corps, parce qu'il coiffait
quatre divisions.

Ph. R.: Y a-t-il une Strategie,

une et indivisible, celle
du «rouleau compresseur»
pour regier les conflits
aujourd'hui?

M. S.: II n'y a pas de
Strategie une et indivisible. II y
a quelques principes et il y
en peu, disait Napoleon: la
surprise, la concentration
des efforts, l'economie des
forces. II n'y en a pas beaucoup

d'autres ä la guerre.
Vous ne pouvez avoir une
Strategie qui soit commune
ä tous les theätres
d'operations, ä toutes les situations.

Je dirais meme que la

guerre du Golfe est un cas
tres particulier. Vous ne
trouvez d'exemple compa-
rable que dans les guerres
entre Israeliens et Egyp-
tiens ou, si on remonte un

peu plus dans le temps,
dans la guerre qui s'est li-
vree en Cyrenaique, entre
les Italiens, aides ensuite
par les Allemands, et les
Anglais, sur de grands es-
paces denudes, n'offrant
aueune possibilite de
Camouflage et presque de-
pourvus de population. II

faut adapter une Strategie
aux circonstances et, de fait,
au terrain.

Ensuite, si vous en avez la
possibilite, vous appliquez
le Systeme americain, c'est-
ä-dire que vous cherchez ä
obtenir un rapport de forces

qui vous soit le plus
favorable possible, car, plus il
est en votre faveur, moins
vous avez de pertes. Quand
on a des objectifs strategiques,

politico-militaires et
que l'on se decide ä faire la

guerre, ce n'est pas en mettant

le moins d'hommes
possible en ligne qu'on y

' Voilä qui, pour nous Suisses, suscite quelque inquietude. Vu le rythme des cours biannuels, on peut
craindre une baisse du niveau d'instruction de nos formations mecanisees (Ndlr).

2Systeme integre de transmissions de l'avant.
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arrive. Au contraire,
l'adversaire ne se sentira ecra-
se que si on aligne le plus
possible de moyens, avant
tout du feu. Ce feu, vous ne
pouvez pas l'employer
partout de la meme fagon, sur
des terrains aussi differents
1que le Viet-Nam, l'Afghanistan

et le Golfe.

Dans le Golfe, l'aviation
a ete la reine des batailles,
c'est-ä-dire qu'elle a permis

de reduire considerablement

la combativite de
l'adversaire en lui causant
des pertes importantes. Au
Viet-Nam oü, comme nous,
les Americains avaient une
superiorite aerienne totale
(il n'y avait pas d'avions en
face), l'aviation n'a pas
empeche que eux et nous per-
dions la guerre. En Afghanistan,

ce fut la meme chose:

les Russes avaient une
superiorite aerienne totale
et ils ont tout de meme
quitte l'Afghanistan. Cela
tient ä deux raisons
essentielles: la nature du terrain
et, aussi, la combativite de

l'adversaire. Le combattant
viet-minh ou le combattant
afghan, c'est autre chose
que le combattant irakien
que nous avons rencontre.

Le conflit
en ex-Yougoslavie

Ph. R.: Qu'avez-vous ä dire

concernant le conflit en
ex-Yougoslavie?

M. S.: Je n'aime pas que
l'on appelle ce qui se passe
lä-bas un «conflit», car c'est
en fait une guerre civile. En
trois ans, celle-ci a evolue;
on en est arrive ä l'independance

de la Slovenie, de la
Croatie et de la Bosnie-Herzegovine,

le caractere
prämature des deux dernieres
reconnaissances ayant ete
une des causes essentielles

des affrontements. II ne
faut pas oublier que nous
avons en ex-Yougoslavie
deux situations tres
differentes: en Croatie, les forces

de l'ONU ont un röle
d'interposition et, en Bos-

wm
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nie-Herzegovine, elles ont
un röle de secours aux
populations qui est en train de
se transformer en contröle
de l'application des resolu-
tions des Nations Unies. On
l'a vu avec Fexecution de
l'ultimatum aux Serbes.

Mais nous ne sommes
pas dans un conflit; ce sont
les bosniaques qui sont en
conflit entre eux: les
Bosniaques musulmans contre
les Bosniaques orthodoxes
et contre les Bosniaques
catholiques, ce qui n'empeche

pas que l'on ait des
morts et des blesses de
notre cöte. C'est un
probleme.

Ph. R.: Un depute britannique

a dit ä propos de
la France qu'elle etait le
«caniche de l'AUemagne».
Que pensez-vous de ces
propos?

M. S.: Je n'attache pas
beaucoup d'importance ä

ce genre de propos. Dans la

presse britannique, on trouve
souvent des articles qui

ne sont pas tres amicaux
pour la France. Comme la
relation privilegiee entre la
France et l'AUemagne n'en-
chante pas toujours
certains Britanniques, comme
ils sont venus dans la
Communaute longtemps apres
que la France et FAllemagne

en aient cree le noyau
dur, ils essaient parfois - je
ne voudrais pas dire que
c'est une de leurs vieilles
traditions - d'opposer la
France et l'AUemagne. II ne
faut pas tomber dans le
piege et s'emouvoir.

On pourrait leur rendre
la politesse, puisqu'ils ont,
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eux aussi, des soldats en
ex-Yougoslavie: on pourrait
dire que les Britanniques
sont comme nous les valets
de l'AUemagne. II ne faut
pas entrer dans ce genre de
debat. Nous sommes en
ex-Yougoslavie, parce que
nous estimons, comme les
Britanniques, qu'il faut
d'abord maintenir les affrontements

ä leur plus bas
niveau possible, puis les faire
cesser, parce que, s'ils ne
cessent pas, ils risquent de
s'etendre.

Une extension des guerres
civiles dans cette zone

qui separe l'Europe de l'Ouest

des Etats de l'ancienne
Union sovietique, cette

bände qui va des Etats bal¬

tes jusqu'au Bosphore, ne
serait dans l'interet, ni de
l'Europe, ni de la France.
Nous avons raison de nous
engager. II y a beaucoup
d'Allemands qui aimeraient
que prenne fin leur melo-
drame interieur, relatif ä

l'interpretation de la Constitution,

pour qu'ils puissent
s'engager aux cötes des
autres Europeens et montrer
leur solidarite.

Ph. R.: La France a tout de
meme suivi le chemin trace
par FAllemagne en recon-
naissant la Slovenie et la
Croatie...

M. S.: C'etait au depart un
souhait allemand et toute
l'Europe, excepte la Grece,

a fini par suivre l'AUemagne,

trop vite je pense.
Mais les Anglais, comme
nous, ont suivi.

Ph. R.: Ne pensez-vous
pas qu'avec nos interventions

permanentes, nos
missions outre-mer, nos
missions de paix et la defense
du territoire national, la
reduction des effectifs et des
materiels de nos forces
armees est excessive?

M. S.: La menace mortel-
le qui se situait ä l'Est a
diminue, si ce n'est disparu.
Les forces sovieto-russes
auront acheve cette annee
leur retour sur leur sol
national. Donc nous n'avons
plus une force militaire hos-
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mais, pour le reste, il n'y a

aueune raison que nous le
fassions seul.

Ph. R.: Quelle place sou-
haitez-vous pour le nucleaire

dans notre defense?

A

Photo E.C.P. Armees.

tile ä deux cents kilometres
de nos frontieres. II n'y a

plus de forces capables de
nous envahir en quatre
jours, comme c'etait le cas
il y a quelques annees. On
en a tenu compte, ce qui
a entraine une diminution
des ressources consacrees
ä la defense. Le Livre blanc
prend en compte les evolutions

possibles dans les
vingt prochaines annees, y
compris une ressurgence
de la menace mortelle ä
l'Est. Compte tenu de ce qui
reste comme potentiel mili¬

taire nucleaire et classique
dans cette zone, on ne peut
pas faire comme s'il n'exis-
tait pas.

Pour le reste, je pense
que nous pouvons contribuer

ä des actions
internationales de fagon significa-
tive. II ne s'agit pas de faire
quelque chose tout seul.
Aucun pays, ä part les
Etats-Unis, ne peut mener
seul une action importante.
Nous pouvons honorer en
Afrique nos aecords
traditionnels avec certains pays,

M. S.: Les forces nucleaires

strategiques gardent
la place centrale, parce que,
sans que nous dependions
de personne, elles assurent
la protection de nos interets
vitaux par la dissuasion et
nous donnent notre liberte
d'action. C'etait le raisonne-
ment du general de Gaulle,
qui reste toujours valable:
si un pays est en mesure de
nous detruire, nous devons
etre en mesure de le detruire.

Ceci etant, comme le

danger s'est sensiblement
reduit, que le developpement

des systemes de
defense, ailleurs dans le monde,

marque des pauses,
nous pouvons balancer une
partie de l'effort financier
sur les forces classiques qui
peuvent etre plus necessaires

dans l'immediat.

Propos recueillis
par Philippe Raggi
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